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AVIS PUBLIC

AUx PERsolrtrues trurÉRessÉes AvANT tE DRorr DE sTGNER UNE DEMANDE DE pARTtctpATroru À uru
nÉrÉneruourvr

sEcoND pRoJET or nÈcuruerur ruuuÉRo2o26-7sg MoDTFTANT u nÈcurueNT DE zoNAGE ruuruÉno zoos-
493 TEL QU'AMENDÉ nrtru D'ENcADRER r'rMptANTATroN DEs ENcETNTES DE sÉcunnÉ DE ptsctNEs ET DE

SPAS EN ZONE DE PROTECTION RIVERAINE

AVIS PUBIIC est donné de ce qui suit :

1, À la suite de l'assemblée publique de consultation tenue le 22 juin 2026, le conseil municipal a

adopté, le même jour, le Second projet de règlement numéro 2026-758 modifiant le Règlement de zonoge
numéro 2006-493 tel qu'amendé afin d'encodrer l'implantation des enceintes de sécurité de piscines et de
spas en zone de protection riveraine.

2. Ce second projet de règlement contient des dispositions qui peuvent faire l'objet d'une demande de la part
des personnes intéressées afin qu'un règlement qui les contient soit soumis à leur approbation
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, Lesdites dispositions sont
les suivantes :

3. Une demande concernant ces dispositions peut provenir des personnes intéressées de la zone R, la zone RJC,

la Zone C ou de toute zone contigûe (voir carte ci-dessous). Une telle demande visera à ce gue le règlement
contenant la disposition concernée soit soumis à l'approbation des personnes habiles à voter de la zone à

laquelle il s'applique, ainsi que de celles de toute zone contiguë d'oùr provient une demande valide.
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Article 2 : Ajout d'une mention à l'effet qu'en cas où une enceinte doivent empiéter à l'intérieur
de la rive, celle-ci doit être implantée selon certaines normes afin de limiter au mlnimum
l'occupation de cette zone

Article 3 : Ajout des enceintes dans ce qui peut exceptionnellement se trouver dans la rive
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4. Pour être valide, toute demande doit :

. indiquer clairement la disposition qui en fait l'objet et la zone d'otr elle provient et le cas échéant,
mentionner la zone à l'égard de laquelle la demande est faite;

o être reçue au bureau de la greffière de la Ville situé au 115, chemin Dupuis, Estérel (Québec)JOT lEO, au
plus tard le huitième jour qui suit celui de la publication des présentes;

o être signée par au moins douze (12) personnes intéressées de la zone d'oùr elle provient ou par au moins
la majorité d'entre elles si le nombre de personnes intéressées dans la zone n'excède pas vingt-et-un (21).

5. Est une personne intéressée, toute personne qui n'est frappée d'aucune incapacité de voter et qui remplit
les conditions suivantes le 22 juin 2026:

o être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle;
o être domiciliée dans une zone d'oir peut provenir une demande valide et depuis au moins

5 mois au Québec;

ou

être, depuis au moins 45 jours, le propriétaire d'un immeuble ou l'occupant d'un établissement
d'entreprise au sens dela Loi sur la fiscolité municipole (RLRQ, c.F-2.t1, situé dans une zone d'où peut
provenir une demande valide,

Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis d'un immeuble et aux cooccupants d'un établissement
d'entreprise :

e être désigné, au moyen d'une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou cooccupants,
comme celui qui a le droit de signer la demande en leur nom et être inscrit sur la liste référendaire, le

cas échéant.

Condition d'exercice du droit de signer une demande par une personne morale :

o toute personne morale doit désigner parmi ses membres, administrateurs ou employés, par

résolution, une personne qui, le 22 juin 2026, est majeure et de citoyenneté canadienne, n'est pas en

curatelle, et n'est frappée d'aucune incapacité de voter prévue par la loi.

Les personnes morales, les copropriétaires et cooccupants doivent produire leur résolution ou leur
procuration en même temps que la demande. Elle prend effet lors de sa réception et demeure valide tant
qu'elle n'est pas remplacée.

Sauf dans le cas d'une personne désignée à titre de représentant d'une personne morale, nul ne peut être

considéré comme personne intéressée à plus d'un titre conformément à l'article 531 de la Loisur les élections

et les référendums dons les municipalités (RLRQ c. E-2.21.

5. Toutes les dispositions du second projet de règlement pour lesquelles aucune demande valide n'aura été
présentée au bureau de la greffière de la Ville à l'intérieur du délai prescrit au présent avis pourront être

incluses dans un règlement qui n'aura pas à être approuvé par les personnes habiles à voter.

7. Le second projet de règlement peut être consulté sur le site lnternet de la Ville (www.villedesterel.com) ou à

l'hôteldeVille,aull5,cheminDupuisàEstérel (Québec),de8h30à12hetde13hà16h30,dulundiau
vendredi.

Don à Ville d'Estérel, ce 13e jour du mois de juillet 2026.

rell Morin, greffière

n, greffière

vlr(h'Fittor Vrro6'Êorôrct

Je, soussignée, Karell Morin, greffière de la Ville d'Estérel, certifie sous mon serment d'office avoir publié l'avis

public ci-dessus sur le site lnternet de la Ville (www.villedesterel.com) et l'avoir affiché à l'extérieur de l'hôtel de

ville le 13 juillet 2026.

du mois de juillet 2025.ecertificatE
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